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Collectif unitaire antilibéral du 18ème
Des habitant-e-s du 18ème, hommes et femmes de gauche, des militant-e-s syndicalistes, associatifs, féministes, citoyen-ne-s, du PCF, de la LCR 
Ensemble nous sommes LA GAUCHE !

L’EUROPE NE DOIT PAS SE FAIRE SANS LES CITOYEN-NE-S

Le 13 décembre 2007, les chefs d’État et de gouvernement ont adopté à Lisbonne un Traité Modificatif pour l'Europe (TME). Ce traité est trompeur, car il ne modifie que la forme, le fond restant inchangé par rapport au projet de constitution de 2005, comme l’affirme d’ailleurs le principal rédacteur du texte initial Valéry Giscard d’Estaing. « Le respect de l’économie de marché où la concurrence est libre » reste la pierre angulaire de la construction européenne et tout y reste subordonné. Aucune des principales exigences soulevées dans le débat de 2005 n’est intégrée dans le nouveau texte. Ce texte faussement nouveau a été conçu au sommet et à huis clos par des chefs de gouvernement qui se sont mis d'accord pour qu'il ne soit pas soumis à référendum. 

Nous voulons un référendum !

Le 29 mai 2005, le peuple français a repoussé avec 54,67% des voix le projet de constitution européenne.  Ce qui a été rejeté par la voix du peuple, par le suffrage universel ne peut être rétabli que de la même manière, donc par référendum. Or Sarkozy veut faire ratifier le TME par la voie parlementaire ce qui nécessite une modification de la constitution et la convocation du congrès (députés et sénateurs). Une modification de la constitution doit être votée à une majorité des 3/5 des parlementaires. Si cette majorité n’est pas atteinte, Sarkozy devra organiser un référendum. Ce que souhaite, d’après les sondages, une majorité des Français.

Si l’ensemble des parlementaires de gauche vote contre la modification de la constitution, la majorité des 3/5 ne sera pas atteinte, et il y aura référendum. Le Parti Communiste Français votera contre la modification, une majorité d’élus des Verts également.  Si les élus du Parti Socialiste votent également contre la modification de la constitution, Sarkozy sera contraint au référendum. Or le Parti Socialiste a décidé de s’abstenir à Versailles ! Ses votes ne seraient pas pris en compte, ce qui laisserait la voie libre à la droite et interdirait définitivement l’organisation d’un référendum. Pourtant le Parti Socialiste et sa candidate Ségolène Royal s’étaient engagés à ce que tout nouveau projet européen soit ratifié par référendum. Le Parti Socialiste doit respecter la parole donnée.

Le Parti Socialiste s’était divisé en 2005 sur le traité constitutionnel européen, certains l’approuvant, d’autres le combattant. Mais pour le moment, il ne s’agit pas d’approuver ou de repousser le Traité Modificatif Européen. Il s’agit de redonner la parole au peuple, de refuser que ce qui a été défait par le peuple soit rétabli par les seuls parlementaires.  

Dans les jours qui viennent, nous devons tout faire pour que tous les parlementaires de gauche votent contre la modification de la constitution ce qui imposerait le référendum.

Votez et faites voter l’appel aux parlementaires de Paris 18è (au verso) !
(à retourner à l’adresse suivante : CNR - Comité National pour un Référendum 2, impasse Delaunay 75011 Paris)
Contacts avec le collectif : 06 87 20 55 89/06 84 18 88 86/06 15 90 17 86 ou  paris18_non@yahoo.fr

Ne pas jeter sur la voie publique, merci.
